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DECLARATION PREALABLE UNSA EDUCATION CTP DU 6 FEVRIER 2015.
L’UNSA EDUCATION SOUHAITE EN PREAMBULE FAIRE PART DE SA PROFONDE TRISTESSE ET INQUIETUDE FACE AUX EVENEMENTS DRAMATIQUES QU’A PU CONNAITRE LA FRANCE CE DEBUT D’ANNEE 2015
Plus que jamais la question de la laïcité se pose, tant dans ses principes que dans ses modalités de mise en œuvre.Il est du devoir de chacun de pouvoir s’emparer des valeurs républicaines fondées sur la tolérance, le respect mutuel et la liberté de pensée et d’expression.

L’UNSA EDUCATION remercie les personnels pour leur engagement dans la mise en œuvre des actions de commémoration déployées sur l’ensemble des établissements scolaires du territoire.Nos élèves ont eu, de façon quasi générale, une réaction positive aux actions de la communauté éducative. Cela mérite d’être souligné. 
· Sans transition, l’UNSA EDUCATION se félicite de la refonte de l’éducation prioritaire. Donner plus aux élèves qui ont moins, cela a encore plus de sens à Mayotte.Le Ministère de l’Education Nationale a su reconnaître, par la classification de tout le territoire en REP, les difficultés sociales, économiques et scolaires du département. De plus, L’UNSA EDUCATION se félicite de la mise en œuvre dès la rentrée 2015 des 8 REP+. (Réseaux d’éducation prioritaire).Toutefois l’ UNSA EDUCATION souhaite attirer l’attention sur un point : la mise en œuvre des REP+ ne doit pas se faire au détriment des REP à Mayotte.
L’UNSA EDUCATION veillera à la mise en œuvre de l’ensemble des mesures clés de cette refonte de l’éducation prioritaire, à savoir : 

· Renforcement de la scolarisation des moins de 3 ans, 

· Plus de maîtres que de classes, 

· Accompagnement renforcé en classes de 6ème, 

· Développement des internats de proximité, 

· Formation des personnels : 3 jours de formation obligatoires, Centre de ressources, et tutorat 

· Mise en place de la rémunération et des pondérations
· Mise en œuvre des mesures pour améliorer le climat scolaire : renforcer le recrutement des APS

· Recruter les infirmiers nécessaires au dispositif,

· mise en place du fonds académique pour financer les actions pédagogiques,

· Garantie des moyens pour 4 ans

· Accueil des parents, 

· L’UNSA EDUCATION soutient la mise en place des rythmes scolaires à Mayotte mais désapprouve totalement sa mise en œuvre dans les écoles en rotation.

Nous souhaitons une mesure dérogatoire tant que ces écoles n’auront pas bénéficié des nouvelles constructions planifiées par M. Le Préfet et Mme le Vice Recteur : ainsi on évitera un « bricolage »  qui concrètement sur le terrain, n’a pas de sens, et qui perd de vue l’essentiel : l’intérêt des élèves.  Une mise en œuvre forcée de cette réforme dans un tel contexte risque de focaliser sur les dysfonctionnements et aberrations au détriment des effets bénéfiques attendus. 
· L’UNSA EDUCATION s’interroge sur le flou existant relatif aux modalités de mise en œuvre de l’Enseignement moral et civique pour la rentrée 2015. 300 heures dédiées en lieu et place de l’éducation civique et ECJS ? Les dotations prendront elles en compte ces évolutions non actées ?
· Pour la rentrée 2015, l’enveloppe allouée aux indemnités des missions particulières (IMP) est elle, a minima, celle qui prend en compte pour cette année scolaire les heures statutaires qui disparaissent en raison du nouveau statut défini par le décret d’août 2014. De plus, de nouvelles missions pourront ouvrir droit à rémunération. L’enveloppe les  prendra t’elle en compte ?
· Par ailleurs, l’UNSA EDUCATION n’admet pas le sort réservé aux personnels administratifs. Ces collègues ont découvert au Bulletin officiel de novembre la perte de leur académie d’origine. Cet état de fait contredit les engagements de l’administration et les conditions de leur nomination à Mayotte.

L’UNSA EDUCATION exige pour ces personnels un traitement en tout point comparable à celui des enseignants, élément essentiel du maintien de l’attractivité du territoire.

Nous soulignons enfin que le travail de longue haleine des secrétaires nationaux du SE-UNSA et l’UNSA Fonction Publique a fini par porter ses fruits fin décembre. Les IE bloquées depuis septembre à Paris, à La Réunion et parfois ailleurs, ont été enfin mises en paiement ces 5 derniers jours. Les injonctions de la DGAFP (Direction Générale de l’Administration et de la Fonction Publique) aux DRFIP (Direction Régionale des Finances Publiques) ont été enfin entendues. Il reste cependant en suspens la question non résolue des paiements en 2 fractions de l’IE dégressive, en toute illégalité. Aussi la structure nationale de l’UNSA Fonction Publique est mobilisée sur ce point précis.

Pour terminer, nous remercions les collègues qui ont exprimé leur confiance  à l’ UNSA EDUCATON lors des dernières élections professionnelles. C’est une responsabilité qui nous honore.

